
 Code pénal belge 

CHAPITRE VI. - DE QUELQUES AUTRES DELITS CONTRE LES PERSONNES. 

 Art. 458. 

Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres 

personnes dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où 

ils sont appelés à rendre témoignage en justice (ou devant une commission d'enquête 

parlementaire) et [1 celui où la loi, le décret ou l'ordonnance les oblige ou les autorise]1 à faire 

connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis d'un emprisonnement [1 d'un an à trois ans 

et d'une amende de cent euros à mille euros ou d'une de ces peines seulement]1. <L 1996-06-

30/34, art. 10, 017; En vigueur : 26-07-1996> <L 2000-06-26/42, art. 2, En vigueur : 01-01-2002> 

  ---------- 

  (1)<L 2017-07-06/24, art. 312, 124; En vigueur : 03-08-2017>  

 

  Art. 458bis. 

[1 Toute personne qui, par état ou par profession, est dépositaire de secrets et a de ce fait 

connaissance d'une infraction prévue [4 aux articles 371/1]4 [5 à 377, 377quater, 379, 380, 383bis, 

§§ 1er et 2, 392 à 394, 396 à 405ter, 409, 423, 425, 426 et 433quinquies]5, qui a été commise sur un 

mineur ou sur une personne qui est vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, [2 de la 

violence entre partenaires,]2 d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou 

mentale peut, sans préjudice des obligations que lui impose l'article 422bis, en informer le 

procureur du Roi, soit lorsqu'il existe un danger grave et imminent pour l'intégrité physique ou 

mentale du mineur ou de la personne vulnérable visée, et qu'elle n'est pas en mesure, seule ou 

avec l'aide de tiers, de protéger cette intégrité, soit lorsqu'il y a des indices d'un danger sérieux et 

réel que d'autres mineurs ou personnes vulnérables visées soient victimes des infractions prévues 

aux articles précités et qu'elle n'est pas en mesure, seule ou avec l'aide de tiers, de protéger cette 

intégrité.]1 

   

  (NOTE : par son arrêt n°127/2013 du 26-09-2013, la Cour constitutionnelle a annulé larticle 6 de la 

loi du 30 novembre 2011, en ce quil sapplique à lavocat dépositaire de confidences de son client, 

auteur de linfraction qui a été commise au sens de cet article, lorsque ces informations sont 

susceptibles dincriminer ce client.) 

  ---------- 

  (1)<L 2011-11-30/28, art. 6, 083; En vigueur : 30-01-2012>  

  (2)<L 2012-02-23/08, art. 2, 085; En vigueur : 01-03-2013>  

  (3)<L 2014-04-10/24, art. 6, 102; En vigueur : 10-05-2014>  

  (4)<L 2016-02-01/09, art. 14, 115; En vigueur : 29-02-2016>  

  (5)<L 2016-05-31/02, art. 11, 118; En vigueur : 18-06-2016>  

 

  Art. 458ter.  

[1 § 1er. Il n'y a pas d'infraction lorsqu'une personne qui, par état ou par profession, est dépositaire 

de secrets, communique ceux-ci dans le cadre d'une concertation organisée soit par ou en vertu 

d'une loi, d'un décret ou d'une ordonnance, soit moyennant une autorisation motivée du 

procureur du Roi. 

   Cette concertation peut exclusivement être organisée soit en vue de protéger l'intégrité physique 

et psychique de la personne ou de tiers, soit en vue de prévenir les délits visés au Titre Iter du Livre 
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II ou les délits commis dans le cadre d'une organisation criminelle, telle qu'elle est définie à l'article 

324bis. 

   La loi, le décret ou l'ordonnance, ou l'autorisation motivée du procureur du Roi, visés à l'alinéa 

1er, déterminent au moins qui peut participer à la concertation, avec quelle finalité et selon 

quelles modalités la concertation aura lieu. 

   § 2. Les participants sont tenus au secret relativement aux secrets communiqués durant la 

concertation. Toute personne violant ce secret sera punie des peines prévues à l'article 458. 

   Les secrets qui sont communiqués pendant cette concertation, ne peuvent donner lieu à la 

poursuite pénale que des seuls délits pour lesquels la concertation a été organisée.]1 
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